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ÉTATS-UNIS 

Déjà forte au milieu des années 90, la productivité du travail s’est sensiblement accélérée depuis et les 
taux d’emploi sont restés bien supérieurs à la moyenne de l’OCDE. 

Priorités d’action 

Contenir les dépenses de santé 

Enjeux et recommandations : Pour maîtriser les pressions sur les dépenses de santé et les coûts de main 
d’oeuvre non salariaux , il était recommandé d’axer la réforme de Medicare sur la réduction des coûts par affilié 
et sur la surconsommation de services de santé, en supprimant l’exonération fiscale illimitée appliquée aux 
prestations fournies par l’employeur et en mettant en place des comptes d’épargne individuels. 

Mesures prises : Aucune action législative récente. 

Améliorer les acquis scolaires dans l’enseignement primaire et secondaire 

Enjeux et recommandations : Pour améliorer les résultats de l’enseignement obligatoire, il était recommandé
d’envisager d’augmenter les financements et d’étudier d’autres moyens d’action, dans la mesure où les 
ressources ou incitations financières prévues par la loi « No Child Left Behind » se révélaient insuffisantes. 

Mesures prises : La loi de 2002, qui prévoit des tests annuels au niveau national, un renforcement des 
responsabilités et un élargissement de l’éventail des choix offerts aux parents si les écoles publiques sont jugées 
déficientes, est mise en oeuvre par les États. 

Réduire le soutien à l’agriculture 

Enjeux et recommandations : Pour renforcer les forces du marché et réduire les distorsions aux échanges, il 
était recommandé d’inverser l’orientation contraire à la libéralisation impliquée par la loi sur l’agriculture de 
2002 et de supprimer les aides supplémentaires accordées aux agriculteurs ces dernières années. 

Mesures prises : L’administration a proposé des changements législatifs pour réduire l’aide aux agriculteurs 
dans le cadre de la loi sur l’agriculture de 2002. D’autres actions sont en attente de l’issue des négociations 
commerciales du cycle de Doha. 

Réformer le régime fiscal 

Enjeux et recommandations : Pour réduire les inefficiences et encourager l’épargne, il était recommandé 
d’élargir les bases d’imposition en limitant les exonérations et en passant d’une fiscalité assise sur le revenu à un 
système d’imposition assis sur la consommation. 

Mesures prises : Le Président a nommé un Groupe consultatif sur la réforme de l’impôt fédéral qui a fait des 
recommandations sur la façon d’améliorer le régime fiscal de façon neutre du point de vue des recettes en 
novembre 2005. 

Poursuivre les réformes de la comptabilité et du gouvernement d’entreprise 

Enjeux et recommandations : Pour améliorer la confiance des marchés financiers, il était recommandé que les 
autorités s’attachent résolument à promouvoir la transparence et la responsabilité en matière de gouvernement 
d’entreprise et de comptabilité et que le statut spécial des sociétés de financement du logement bénéficiant d’un 
soutien public soit supprimé.  

Mesures prises : La mise en œuvre du Sarbanes-Oxley Act de 2002 s’est poursuivie. L’administration a proposé 
des réformes pour éviter le sous-financement des pensions privées à prestations définies.  




